
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

Tarbes, le 18 août 2017 

 
 
Cher(e) Camarade, 

 
La séance électorale de cette année va se clore par les élections sénatoriales du 24 septembre 
pour lesquelles voteront 850 grands électeurs de notre département. 
C’est à ce titre que le PCF 65 s’adresse à toutes les forces de progrès du département afin de les 
rassembler sur une ligne antilibérale pour se donner ensemble les moyens de contrer la politique 
néfaste du gouvernement d’E. Macron. 
Les Sénateurs Communistes du Front de Gauche ont réalisé, durant 6 ans, avec leur groupe de 
multiples propositions, (à voir sur elunet.org) et se sont vigoureusement opposés à la Loi Notre, La 
Loi El Khomeri, le CICE, le pacte de responsabilité, le TAFTA et le CETA ……… 
Il convient à la lumière de ce qui vient de se dérouler dans le pays, de mesurer les enjeux mais 
aussi de partager l’analyse et des propositions pour que le Sénat soit bien plus actif pour la 
satisfaction des besoins des populations. 
Les quelques mois d’exercice du pouvoir par Mr Macron et ses équipes ne nous rassurent 
absolument pas. Il entérine jour après jour son programme ultra-libéral en souhaitant bien sur 
terminer le travail entamé par F Hollande et N Sarkozy pour réduire tous les conquis sociaux et 
diminuer encore et encore la rémunération de la force de travail. 
Mr Macron n’est guidé que par les objectifs de satisfaction de ses amis de la finance et souhaite 
faire de Paris une place financière pour attirer les traders de Londres et de la City. A ce titre il a 
fait capoter une réunion des ministres de l’économie et des finances de la zone euro qui devait 
entériner la mise en place d’une taxe sur les flux financiers qui aurait rapporté 22 milliards….. 
Que dire de la casse des communes et de l’hypercentralisation dans les communautés de 
communes et les métropoles d’un pouvoir technocratique éloigné de la réalité de la vie des 
populations et privé de moyen. A ce titre ce sont 13 milliards qui seront prélevés sur les 
collectivités territoriales qui réalisent pourtant 75% de l’investissement public. 
La fin de la taxe d’habitation pour les collectivités territoriales va les priver d’une part 
importante de leurs ressources….. 
 
Il convient d’ajouter que la politique de traitement des migrants qui fuient les combats provoqués 
par les intérêts avides des possédants dans de nombreux points du globe est indigne de la France 
et encore plus de l’Europe. 
Les enjeux climatiques seront relégués au « green watching »  de Mr Hulot. 
Face à cette situation, le PCF des Hautes Pyrénées ne se résout pas à la division des forces de 
progrès et vous propose de faire des listes communes qui intégreraient les composantes qui 
souhaitent, dans la lucidité mais aussi dans la clairvoyance, tourner la page néfaste des 
législatives où les forces de progrès n’ont fait élire que 33 députés avec 7 millions de voix à la 
Présidentielle. 

Fédération des 

Hautes Pyrénées 



Il n’est écrit nulle part que nos forces politiques soient condamnées à l’échec. Il convient donc de 
nous rassembler sur un cadre de propositions partagées pour nous adresser aux 850 grands 
électeurs de notre département. 
Notre volonté sera avant tout : 

- de rétablir la démocratie dans cet hémicycle en constituant des comités de liaison entre les 
territoires et les sénateurs pour améliorer la vie publique. 
- de proposer que la commission mixte Sénat-Assemblée Nationale travaille dès le début de 
la mandature sur l’accueil digne des migrants 

 
Fraternellement, 

   Le collège exécutif fédéral. 


